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L’excitation autour 
de la votation fédé-

rale sur les «étrangers criminels» a 
quelque peu escamoté une nouvelle qui, 
dans d’autres circonstances, aurait fait 
la une des médias romands: un groupe 
d’enseignants zurichois a déposé une 
nouvelle initiative cantonale contre l’en-
seignement de deux langues «étran-
gères» à l’école primaire (je mets «étran-
gères» entre guillemets car le français 
ne devrait pas être «étranger» aux Alé-
maniques, ni l’allemand pour les 
Romands).

Si les initiants ne précisent pas quelle 
langue est de trop en cas d’acceptation, 
il ne peut y avoir de doute: si l’initiative 
passe, d’est le français qui sera biffé. Dès 
lors, les auteurs de cette initiative sont-
ils d’horribles ennemis de la langue de 
Racine? Non. Bon, l’argument selon 
lequel leur texte ne trancherait pas 
entre l’anglais (actuellement enseigné 
dès le 2e degré primaire à Zurich) et le 
français (enseigné à partir de la 5e), 
sonne un peu «faux cul»: il est impen-
sable que la «City de Zurich» sacrifie 
l’anglais sur l’autel de la bonne entente 
confédérale. Mais les initiants sont pro-
bablement sincères lorsqu’ils affirment 
que leur initiative est dirigée non pas 
contre telle et telle langue, mais contre 
le principe des deux langues étrangères 
en primaire.

Il vaut la peine d’écouter leurs argu-
ments. D’abord, ils contestent l’effica-
cité du modèle actuel. Il est vrai, disent-
ils, que les bambins apprennent 
rapidement une langue en situation 
d’immersion, par exemple quand leur 
famille déménage. Mais lorsque les 
enfants entrent à l’école primaire, cet 
«âge d’or» est déjà passé. Et quelques 
leçons hebdomadaires à l’école n’ont 
rien d’une situation d’immersion.

Les auteurs affirment ensuite qu’en 

introduisant deux langues «étran-
gères» en école primaire, on a rendu 
les programmes scolaires trop axés sur 
les langues, au détriment d’autres 
branches comme les sciences natu-
relles et les mathématiques, et des 
matières manuelles ou artistiques. On 
aurait ainsi pénalisé les élèves peu 
doués pour les langues (souvent des 
garçons!) et appauvri les branches 
moins intellectuelles.

Ces arguments, pour n’être pas nou-
veaux, n’en méritent pas moins un exa-
men attentif. La question de savoir si l’on 
est en train d’améliorer sensiblement 
les connaissances linguistiques des 
élèves, en avançant – à grands coûts! – 
l’enseignement des langues, peut et doit 
être posée. Ces derniers temps, plu-
sieurs études effectuées en Suisse 
(notamment à l’Université de Fribourg) 
et à l’étranger, ont fait naître des doutes 
à ce sujet. Que cela embête passable-
ment les Départements cantonaux de 
l’instruction publique n’est pas une rai-
son de vouloir étouffer le débat, bien au 
contraire.

Cela dit, ce débat n’a pas seulement un 
aspect pédagogique, mais aussi une 
dimension politique et citoyenne. Ces 
dernières années, la Suisse a été 
confrontée à la question de savoir s’il 
faut commencer l’enseignement des 

langues par l’anglais ou par une deu-
xième langue nationale. Devant la divi-
sion des cantons en deux camps, on a 
péniblement trouvé un compromis: tous 
les cantons sont censés offrir deux lan-
gues «étrangères» à l’école primaire, 
tout en restant libres de déterminer 
l’ordre dans lequel ces langues sont 
enseignées.

Ce compromis difficilement acquis est 
de plus en plus remis en question en 
Suisse alémanique. L’année dernière, le 
parlement thurgovien a décidé de bou-
ter le français hors de l’école primaire. 
En revanche, les citoyens nidwaldiens 
ont rejeté une initiative cantonale allant 
dans le même sens.

En déposant leur initiative, les milieux 
d’enseignants zurichois rouvrent la 
brèche et rallument la mèche. Ces pro-
chains mois, le français sera de nouveau 
sur la sellette dans le canton de Zurich. 
Il est certes possible que les citoyens de 
ce canton finiront par rejeter l’initiative 
et par confirmer la politique actuelle des 
deux langues. Mais une guéguerre des 
langues ne fait pas de bien à l’équilibre 
confédéral ni aux relations entre 
Romands et Alémaniques. n

Le dossier  
du «Temps»  
sur RIE III
Dans le canton de 
Vaud, la réforme 
de l’imposition 
des entreprises, 
RIE III, est en 
votation le 
20 mars. Enjeu: 
l’introduction d’un 
taux unique 
d’imposition des 
bénéfices des 
sociétés, 
contrebalancée 
par des mesures 
pour le pouvoir 
d’achat des 
familles. Le 
dossier du 
«Temps», signé 
Yelmarc Roulet, 
est disponible sur 
le site sous le titre: 
«Impôt sur les 
bénéfices: le 
modèle vaudois à 
l’épreuve
des urnes».
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Le gouvernement 
vaudois a décidé 

d’anticiper la 3e réforme fédérale de 
l’imposition des entreprises (RIE III) en 
présentant un paquet fiscal et social 
équilibré que la très grande majorité du 
parlement a plébiscité (RIE III-vd). Pour 
le PS, la suppression des statuts spé-
ciaux est une revendication de longue 
date qui aboutit enfin. Sur Vaud sont 
concernées quelques centaines de 
grandes sociétés, faisant l’essentiel de 
leur bénéfice à l’étranger et comptant 
p r è s  d e  1 0   0 0 0 
emplois directs, 
mais engendrant 
15 000 emplois sup-
plémentaires liés à 
leur présence ici.

Reste à accompa-
gner ce changement 
fondamental. On ne 
peut pas avoir pra-
tiqué pendant des 
années un dumping 
fiscal pour attirer 
les multinationales 
et croire que, sans autres, elles vont 
prendre acte du changement et passer 
à la caisse comme les autres. La RIE 
III-vd baisse ainsi de 40% le taux net 
ordinaire d’impôt sur le bénéfice, l’ame-
nant à 13,8%, et il augmente d’autant 
pour les sociétés à statut spécial. Nous 
faisons un double pari: d’une part que 
bon nombre de ces sociétés estiment 
qu’avec le taux à 13,8%, il vaut la peine 
de rester dans notre canton. De l’autre, 
que la baisse d’imposition des bénéfices 
des 30 000 autres entreprises permette 
de soutenir une économie locale mise à 
mal à la suite du 9 février et au franc fort. 
Le tout doit permettre de consolider les 
emplois, à court et moyen termes.

Par ailleurs, dans les contreparties 
demandées aux entreprises, il y a une 
contribution aux allocations familiales 

à hauteur de 100 millions par an. Ce 
renforcement des allocations permettra 
que les familles touchent au final par 
mois 70 francs de plus par enfant et 100 
francs de plus par jeune en formation 
(donc 840, respectivement 1200 francs 
de plus par année). Et ce, progressive-
ment dès septembre 2016 en cas de oui 
le 20 mars 2016, par une augmentation 
mensuelle de 20 francs par enfant et 
30 francs par jeune en formation.

De plus, une réduction ciblée de l’im-
position des personnes physiques (aug-

mentation de la 
déduction forfai-
taire des primes 
LAMal) soulagera 
les ménages vau-
dois. Le Conseil 
d ’ E t at  s ’e n g a g e 
encore à investir 
progressivement 
35 millions annuels 
de plus pour l’ac-
cueil de jour, qui 
s’ajouteront aux 
22 millions que les 

employeurs paieront en plus, soient 
57 millions. Avec l’augmentation des 
moyens mis par l’Etat et les communes, 
le nombre de places à disposition dans 
le canton va ainsi quasi-doubler.

Mais surtout, l’Etat et les communes 
s’assureront qu’aucun ménage ne paie 
plus de 10% de son revenu pour ses 
primes maladie, conformément à l’ini-
tiative populaire du PS vaudois déposée 
en 2014 et intégrée telle quelle dans la 
loi. Au moment où bien des ménages 
doivent consacrer 12, 15, 18% ou plus 
pour leurs primes LAMal, il est urgent 
de mettre une limite intangible, de 
créer une sorte de bouclier social per-
mettant de ne pas dépenser plus de 10% 
de ses revenus pour son assurance de 
base. Ce bouclier social est une reven-
dication de très longue date du PS. Avec 

le paquet RIE III-vd, nous pouvons 
enfin la réaliser.

Enfin, la pénibilité du travail des sala-
riés de la construction, exposés à des 
risques de maladie, d’accidents et de 
mortalité précoce comme aucune autre 
catégorie de salariés, est enfin reconnue 
par une action concrète qui prend la 
forme d’un fonds de soutien à leur santé 
au travail, doté de 17 millions d’argent 
public pour quatre ans, lançant ainsi un 
chantier qui doit bien entendu perdurer 
et s’étendre.

Ce projet n’est donc en rien une 
«machine de guerre contre le service 
public», comme l’affirment ses oppo-
sants. Au contraire, il sécurise les 
finances publiques et les services à la 
population qui en dépendent. Il nous 
permet de faire des progrès considé-
rables dans le soutien au pouvoir d’achat 
des ménages de condition modeste et 
moyenne, avec des réformes inespérées, 
dont aucun opposant ne peut assurer la 
réalisation si ce paquet ne se faisait pas.

Nous avons avec la RIE III-vd l’occa-
sion de concrétiser des avancées que 
nous attendons depuis très longtemps, 
fruits de nos combats socialistes, au 
service de l’emploi, du monde ouvrier, 
des familles, des milieux modestes et 
classes moyennes: augmenter le pou-
voir d’achat et consolider les emplois. 
C’est notamment pour cela que nous 
recommandons aux Vaudoises et Vau-
dois de voter massivement oui le 
20 mars prochain. n

Pour avancer: oui à la RIE III-vd
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Attendons de voir  
ce que fait Berne
PIERRE CONSCIENCE, LAUSANNE

Dans la campagne pour la RIE III-vd, le Conseil d’Etat 
manque systématiquement de rappeler que la «feuille de 

route» vaudoise sur laquelle nous votons est tribu-
taire de l’acceptation de la réforme fédérale, encore 
discutée à ce jour aux Chambres à Berne. Or, la 
grande sœur fédérale prévoit toute une série de 
déductions fiscales supplémentaires, dont on ignore 
encore l’ampleur. Ce qui est sûr, c’est que le manque 
à gagner pour les caisses publiques vaudoises aug-
mentera encore de quelques centaines de millions 
de francs par année. Dès lors, il est tout à fait inexact, 
sinon mensonger d’évoquer un chiffre sans prendre 
en compte ces éléments supplémentaires. Pour cette 
seule raison, les électeurs devraient refuser cette 

réforme, et attendre sa version fédérale pour se détermi-
ner en toute connaissance de cause.

Les traders,  
ces boucs émissaires
MICHEL VINCENT, VUFFLENS -LE-CHÂTEAU (VD)

Dans un journal qui ne peut s’extirper de la Cité de Calvin, 
et qui habituellement la protège bec et ongles en fin connais-
seur des vents dominants, je suis surpris de lire en première 
page ce titre accrocheur: «Confessions d’un banquier à la 
dérive». Comme si la plupart des banquiers n’étaient pas à 
la dérive? Ne serait-ce pas dans leurs gênes? Programmé 
en quelque sorte par leur soif de dollars et leur ambition? 
Et banquiers et traders, quelle différence, sauf que les boucs 
émissaires sont presque toujours choisis parmi les traders? 
Et leur hiérarchie a une telle mauvaise mémoire! Elle ne 
sait jamais rien, ou si peu, et elle oublie tout. Dans les gênes, 
je vous dis!

Le banquier en question ne semble pas avoir été plus gre-
din que beaucoup de ses pairs, mais il a sans doute été choisi, 
lui, comme bouc émissaire (ne provenant pas du sérail!) et 
purge pour eux tous (?) une peine de prison ferme alors que 
les vrais coupables vivent enterrés derrière leurs fastueux 
bureaux, caressés par le flux et le reflux de leurs rêves de 
divins week-ends de ski ou de mer! Ou à leur retraite dans 
des paradis plus bucoliques! […]

«Demain», et la 
révolution numérique
FRANÇOIS MARGOT, ROSSINIÈRE (VD)

Le documentaire Demain de Cyril Dion et Mélanie Laurent 
rencontre un accueil très favorable du public, qui non seu-
lement se déplace dans les salles, mais en ressort tout ragail-
lardi. C’est que Demain présente des initiatives locales qui 
responsabilisent et donnent du sens, à l’opposé du sentiment 
d’impuissance qui est parfois véhiculé par la société domi-
nante, tout obnubilée qu’elle est par la satisfaction de ses 
besoins de consommation, fussent-ils artificiels et condui-
sant l’individu comme la planète vers la catastrophe.

La nécessité d’adapter l’évolution économique à la capacité 
de la planète a clairement été mise en évidence et vulgarisée 
dès les années 1960. Le film Demain me rappelle les essais 
clairvoyants et constructifs qui ont suivi, à la fin de la crois-
sance effrénée des Trente Glorieuses. Ils proposaient des 
solutions, interpellant citoyens, Etats et acteurs écono-
miques. Parmi ces nombreux auteurs stimulants, on peut 
citer René Dumont, E. F. Schumacher ou Denis de Rouge-
mont. Dans les années 1970 et 1980, leurs idées ont alimenté 
les prises de conscience et le foisonnement d’initiatives 
locales et de mouvements écologiques, politiques et sociaux 
revendiquant et expérimentant une société et une économie 
plus responsables et solidaires. […]

Il semble aujourd’hui évident à la grande majorité des 
gens qu’il faut que nos sociétés tiennent compte des droits 
de tous les humains sur Terre et qu’on doit répondre à 
nos besoins actuels de manière à ne pas compromettre 
la capacité de nos enfants à répondre à leurs propres 
besoins dans le futur. Partout dans le monde, des millions 
de personnes se mobilisent volontairement et bénévole-
ment, dans des réseaux plus ou moins locaux, et réalisent 
des actions qui ne sont pas dictées par la perspective d’un 
profit immédiat et égoïste.

Alors que le XXIe siècle est bien engagé, deux nouveaux 
phénomènes majeurs peuvent contribuer à donner raison 
au message optimiste des auteurs de Demain. […] Le pre-
mier est le réchauffement climatique engendré par 
l’homme: il constitue une menace d’une telle ampleur 
que tous les pays sont touchés, de même que l’économie 
mondiale. […] Le second phénomène, lui, nous distingue 
de la situation du siècle passé: la révolution numérique 
qui transcende les distances. Les moyens de communi-
cation contemporains permettent l’émergence de mou-
vements de coopération avec un potentiel d’action insoup-
çonné jusqu’à aujourd’hui. L’avènement inéluctable d’une 
production d’énergie beaucoup plus décentralisée va se 
conjuguer avec ces phénomènes, en faveur d’une transi-
tion vers un nouveau projet de société. n
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